
Le Soir
Matières fédérales - Actualité

Parlement de la Communauté française
09/04/2016

Fraude: « Il y a des lois, pas de volonté politique »
•• Après une première semaine de révélations dans le « Panama Papers », ({Le Soir)} a réuni six experts, juristes, sociologue et politiques .
•• Surprise: la Belgique dispose de tous les outils juridiques de lutte contre la fraude, mais les moyens humains
et informatiques pour organiser la traque sont défaillants .
•• Mais c'est à l'international que les plus grands freins subsistent, entre une Europe à la merci des lobbys
et des conventions qui doIvent aller plus loin.

réactions « Ceux qui fonctionnent avec l'offshore sont les derniers des Mohicans»
ENTRETIEN ••••••••• _

La semaine a été marquée par les révéla-
tions autour des Panama Papers. Vous
qui suivez les questions fiscales de près,
quel est votre sentiment?
Sabrina Scarna. C'est une espèce de contre-
temps. Les structures qui apparaissent re-
montent parfOis à 1977 et sont presque ana-
chroniques avec ce qui a été mis en place ces
dernières années au niveau national et in-
ternational. Les gens quifonctionnent dans
des structures pareilles, je les appelle les
derniers des Mohicans, ceux qui n'ont pas
compris qu'on est passé à autre chose. Beau-
coup de ces personnes, même celles citées
dans la presse, sont souvent des gens qui
ont d4jà réglé leur situation, ou sont en
train de la régulariser. Ce n'est pas quelque
chose qui met àjour du problèmes toujours
substantiels.
PaulJorion. Ce qu'on apprend ici se trouvait
déjà dans la presse et dans les rapports
d'ONG. C'est une ùifôrmation connue de-
puis longtemps par les spécialiste.~, peut-

être pas les noms individuels.
Adrien Masset. Rien de nouveau .~ous le so-
leil pour moi, même dans les noms publiés,
que l'on retrouve même parfois dans lespré·
cédents « leaks ». Pour moi, l'intérêt est de
voir sur le plan de lëthique si lëvasion fis-
cale, lafraude fiscale, est scandaleuse.
Claude Rolin. Je suis content de ce qui se
passe: c'est un beau coup de pied dans la
fourmilière. Même si on est dans des dispo-
sitifs légaux, cela rute problématique car
ces pratiques ne sont pas éthiques. Parfois
on entend dire qu'il ne faut pas aller trop
loin vis-à-vis des opérateurs qui jouent
dans ces circuits financiers. Et en même
temps, on a beaucoup moins de scrupules
par rapport à des gens qui ont nettement
moins de moyens. Quand on voit comme on
est intrusifi vis-à-vis des chômeurs pour
voir s'iL~n'ont pas 50 euros en trop ...
Philippe Lamberts. Pas de surprise du tout.
Je ne me réjouis pas particulièrement que
sorte ce genre de chose.~,si ce n'est qu'il faut
toujours des scandales comme cela pour que
lu choses bougent. Il y a eu HSBC, Lux-

Leaks, c'est une course de lenteur. Je ne crois
pas que les gouvernements veuillent régler
le problème. Si on veut mettre fin à la
concentration de richesse, ilfaut s'attaquer
aux procédés de type «Panama Papers ».
Mais avec Panama Papers, je suis content
que nous ayons du vent dans le.~voiles.

Jean-Pierre Bours, nous sommes dans la
légalité?

Jean-Pierre Bours. On ne peut pas se pro-
noncer dossier par dossier à l'heure actuelle,
mais tout lai.lse penser qu'on n'est pas dans
la légalité dans un bon nombre de cas et que
cela dis.çimule probablement des infrac-
tions qui ne sont pas seulement fiscales et
qui relèvent de la c1iminalité la plus lourde.
Maisje mefélicite d'une chose. Sije regarde
ce qui se passe actuellement et que je com-
pare avec ce qui se pa.~sait à l'origine et no-
tamment l'affaire KB Lux, c'est que cesfa-
meux infOrmateurs ont compris, depuis
l'affaire KB Lux, qu'il vaut mieux pour eux
transmettre leurs informations à la presse,
plutôt qu'aux autorités judiciaires voire à

une administrationfiscale. Et là,je m'enfé-
licite. Pour trois raisons. Un: cela préserve
mieux l'anonymat de l'informateur quand
on voit la difficulté àfaire respecter le secret
de l'instruction en Belgique ... Les journa-
listes .çont clairs: on ne révèle pas le nom
des informateurs. Deux: si ces infos étaient
envoyées au pouvoir judiciaire ou l'admi-
nistration, avec les moyens dont iL~ dis-
posent tant en Belgique qu'en France, je
peux vous dire qu'on en a encore pour des
années avant d'apprendre quoi que ce soit.
La prescription serait intervenue avant
qu'ils aientfini d'étudier les dossiers. Trois:
je suis heureux qu'on ait interposé la presse
entre l'informateur et le pouvoir judiciaire
sinon cela posait un problème juridique. Le
pouvoir judiciaire pourrait s'entendre dire
que l'informateur s'est rendu coupable de
vol dom.estique ou d'un viol du secret pro-

fessionnel et cela peut déboucher sur une
annulation de la procédure. Ici, le pouvoir
judiciaire peut dire: ce n'est pas un irifOr-
mateur,j'ai lu lesjournaux.
John Crombez. Je suis content qu'il y ait

un nouveau «leak ». Car j'ai un vrai
problème avec ce discours qui minimise
la réalité du problème. Les leaks sont là
aussi pour que le débat se poursuive. J'es·
père qu'il y en aura d'autres. Je rappelle
qu'avec le scandale HSBC, la procédure a
été arrêtée parce que la fiûte provenait
d'un vol. Et l'homme qui a donné les infos
aufisc a été condamné en Suisse. Heureu-
sement, en Belgique, on a pu poursuivre
car on a eu une copie dufiscfinnçais et ce
n'était pas du vol. C'est la preuve que c'est
possible, avec nos moyens. Il faut des
leaks chaque année. Mais, petit à petit,
les choses changent, des 'règles internatio-
nales s'installent, trop lentement, parce
que le lobby reste énorme. _
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outils ({ La législation belge est parfaitement adaptée»
La Belgique dispose-t-elle d'ou-
tils efficaces dan< la lutte
contr. la fraude 1
S.ç. En Belgiqu~, quand lefi8c
a l'in}", il travaillo bien. Ilfaut
,mvnir qu.W p~J.t r~1.'igF.T du.
cnnt,."ihll.uble d~'i réprl'n,sef>_ Si
fm {,Rt rrn 1rw.tière pinale et
qu..'on est. pnurl':lâvi pinale·
ment, on.dL"l'Q-~edu drnit de ~e
taire. Av('c le ji.'"Jc. an est obligé
d.f. ·rép()'lulre. Si II: c(lnt-riFm..u.bh~
/le rép(Jnd pUfJ",ou pas ~;on'~cte-
meut O"U e!Ssaye de 'fw!ntù~ le
f~c peul dé.,wll-l.'eT aux aulorl-
té8JU-iliL'iaire:J el il peul y /lVfJ-ir

'une NUJuête p.énul~. Daw! l'af-
faire HSBc, I1S1 (NDLR: Ins-
pe-:'.tion spéciale di:s impôts) a
très bien traité 724 dossiers. Et
des per~()nne.$ se sont. retrou-
vées en justù:e pénale, (l'l:.lec
to-utes ks ùnpNcations que cela
peut (n,mlT.
J-P. B. Dan. l'm.omble, cn Rd-
giqm.', 'IWli.S avuns U1W législ.u-
lion liRal/le Iju-i. e8t pu({aite-
1/lcnl (ldaptù, Je lmuve que
C'{;8t de lu pu're polilique que de
d1're.qu'an 'Va.i'enir ajouter des
textes anti-jr(Uidefi8calo. Il y a
presque même trop de textes.
A.M, Sur lcplanfisca~ cela me
paraît largem.rn.t J;l1ffi·~o.nt,et
ce.,~t le~co.., (lu.q~ d;:",poin~ d~
vue ""nal. On a dç}a re~101""
le!!.sanc(inTU-: prnnl('.<:: en cas de
jin"de fi<r.a.legrave. dane l'ar-
senal est r:omplr.t. J! y a m},s.sf
'unf'c di.<JpIJ..'âûnu «U7W. tt'j'u»

qui a hi in.tmduif(!, u cpr-îfu.c-i-
fiie le partage des (.lwseb" entre

ce qui duit 'H'.1jl~r fu;r..:al el et" qui
doit prendre la voie pénale. et
donc là ilY a de. choix d( poli-
tiqua (;17m,:neUesqui p~lVE'nt
aire faits par w parquet. Pour
hien. traite'/" cela., ilfauJ des éM-
mf:';nti'l dF. pre-rn ..'f:. dhil l'impor-
tance, poU.1T la.y"u8ti.ee phude,
d'nhtem:r le,••daeumr:-nt.<; pr&iB.
Si l:e !mnt
jll ..i~te d('~~'

1W"'. 'lui (( En Belgique;
sont dal/.-

~~:atoir~~~'!qumulle .fisc
Ce8 lW1fllJ a l;,"·,l'F.O. !J l ;
,',iunl da'ns
la p""so! -il tnl1..ICli il e
ils pour-
ront àen- /J-ien»
twllem.ent SAI\R'If.:A ••Ç•••.Il,r.A

Gt-'Oir la
photocopie
de l'uu o·u l'aut'fi! w/.Dumcnt,
."wÙ ,'f; 'n't;~tp~ ,",uffitiu'Ilt puw
valoir p'I"luve. Mai~ 'J'em.eU1"f'..
le!J doGuml'nl~ c:ompldO', cela
pe'17nellra. d'obien-ir U'IW UT.c'an-

cée fiscale ou pénale pmu
a.boutir évelltludlenumt à. dM
condamnaNoM.
P.L. Je ne Sl/is pas d'accord
pour dire que tous les outilB
C,rir;tenL A~mn;'l'-no1J.8 tmm leI{
outUR pOUT obtenir la. tra.n..,pa.-
'l'miel'., .r::O"(.IOÙ· qlÛ e.~t M1't'ihl'
tOlites le,~ ,~tr'1J,ctu.re~,jÏ:1Wn-
('"ifJ"(',":? N(ln.. T(Jll~ le~~actcur.'{
ü..oTlom:ique... gU1: 1}mJl~nr. itrr.
(l{;r~I..•en Europ~ 1J..:lJraù:nt an'
c~mV'aùll... cU Iairr: mnuO'[f,n
l~~'bénqi,(..Liain:s ult'ime.s, s'ils

ET APRES'

La presse doit-elle
remettre les
documents au fisc?
Les iud~tes !;'stimerît un(ln i-
rnf"m~ot qUE'! IEls dor::umt"rlts

doivent êtfe transmi5.
A.M. « La /{)r .sur Ja protection
des 50Llrces existe. Le jOLirna-
liste u le drojt de taire ses
sources. Mais rien n'irnp05e à
la presse de garder le secret.
Lesjournaliste.} qui ont révélé

veuJe'id être atl~ en En1vpe.
Sin(jn~ qu'ils aillent inVe8tir
aille,.rs. C'r3t comme (.ela que
ça -sepasse Utu' USA.
A.M •.•.Yais (.'en'rst pas la petite
Br11Jiqllf'; qui pmd impm;er œ-
la ...
P~L.Dr-,uJ.; if fau.t lfflnolù;er 1er;
internu!diairc... (le~ bœn.qllf'..R,

les cabinef.... d~
con~~e.ils).
A_M. Mui~'( r:n
BdKÙ!W!~~ilssunt
prJur~u.ivi.<i, uf'rê-
tons de dire que
le;! "tnuyeu)i ne
sonJ paslù.i

Dans tous ces
montages~ ily a
toujours Un cabi-
net d'avocats,
po-ur monter

l'opération, non?
J~C.D~'s bll7uj1ws. d~ 1/.vlf.l.'lr&'i,
des (l'/.,!U{.'(l.ls. cela df:penAl. Elles
ne :lU/il. que 1% de l %, 71UÛ8 il
y il drs baTUjU{I~ (J"U defJ(!ubhu!t.s
d'o.[.IUL'utfJ ÙnpZ.llJu1~. C'f:!"'~'p(JU'r
cela que je pense qu'on doit
augmenter la sanction pénalf'.
A.M. Mais elles .ont dqà là et
C·e..ilt bien aS8/iZ: 6 millions
d'e.l11"O,Çpour u.ne f'll.treprise et
d.nq anR de P1't.8fl1i·.firrne pnur
lin partir1fticr. L"-J:mport.a'Jtcr..
df'.R !'ianction.s ('.'{t !'il.ftp~~(J.nt:ei Ml
1U' ria: po~~m.et:f'1Y'; unr rérlll~flÙm

r.:n.mfn.dle, quan.d mhne.
S.C. 11 ,fll'l1t Jh-irl~ alfelliùm
f/Ut.uuJ on pa.d.e de..J> m;J(1çob; . .le

jais dl: la planif'i.t"ut-iOTt put ri-

Je Ponoma Papers sont au
mifieu du gué. Une chose est
de dénoncer et de s'étot,.!ffer
d'un scandale, mais je suis de
l'Qvjs que si on l'Je mmml.,J-

nique pas les. donne/!'i aux
autoritf!"s judjciaf~5, C~ sera
s.ympathlquE' comm.€! mnulli"-
m~nt,mais.-~ra n~ 1,1.['] pa~
r1u-d~'à })
S.c.« D'uutre part, lIDlJS

donnez de~ noms. ({y a dOrl{;
des wn1ribuuble5 Qui 5DI1t

jetés en pature et d'autres qui
ne le sont pas. )~

'i1luniul~.je Tlid jamais pensé
que dire à un climt de placer
80n argent à l'Urar>ge,· Uait
unefaçon de planifie1: Un U'vo-
cat digne. de ce nom ne plant-
fir:.ra jucmail'i qlldqu.'un qui e...'it
en sitl.w.füm, infrr.u.'tirmnd/r. .• Te
ne vaiR pm,; donner un.e plani-

fimtioT/., même mlc(',/'~~,"(Jraje.
com.me la donation â -un w·
fan.t (une opirat1:on de,<J plu.<;
courunle;;;), ,~1:la, PC1';WU1W n/.(~

dil que son compte e~( il
l'itTlJ.nger el qu'il "ù!'Jl pas di-
clild. Je l-ui d~maude de le nf-
g"lllu'f'UJt'r avant.
J.C. Jf! ~lJ..~ que cbt peu il lWU-

cais el peu. tl~ lxm.l}uif':1':1. Rai-
f;on de plu.,.., pOUT a1J.j!;l1lente." Ie.~
me.~;1lre.'(,pnur condamner le.~
inti'rnujdim:reT~ qui 1.e,{o11.t,

La Belgique èst outillee. mais
au niveau international?
A. M. Il r>y" paN de prublà/le
dt' t,'ooptnl/.ion iTlterrwtiarwle.
.A1llia leprubl}me, c'eoll'oPlw-ilé
des pœradiy fUSl.'il1l.:1'. Aiais celu
ne dépeml pasljuf:. de nIJUfJ. 0'11.

est également tributaires dell
traités et des volontés poli-
tiques dans d'aut,... pays. lei,
la collaboratian a jonct.ù;nné
011m:veau d.e.r:: j(nirnalù?tc8.
P.L. C'e.t le p1'Ohlèm._ d.e.• pa,..,-
dis ,fi.'tc(J.ux, mo.i,~a'lJ~~Ûle foit
qu'on narrir!e pO.8à .~emi!ttl'e
d'o.rrord,,11 tomprifi Œil niVf:(111

e1lmpéen., .'i1Frce qu~('sf: ?ln pa-
rf1.lho; fi ..•r:al. Pour lil F]'(J.Tt{'"l~.

Pauama n'étuit PUl>un PUtlJ.d?:<;
fi.!J.(~a1.il$ l'ont rajouté. POUT la

J-P B. «Je partage l'avis de
mes deu); confrères, Je pense
Que~jusqu'il present, la presse
a bien fait de dire qu'elle ne
communiquait pas les docu-
ments, mais je pense Qu'elle
ne va pas pouvoir tenir rs
lungage 'ongtemps, vous al/e;z
vous ramas~er t.lne p~rQuisi-
tion. })
A.M, «Mais elle ne sera pas
/.fgale! Et quand un~ prt!JJ~
~sJ ;tligr1I~( on nt! p,,"ut pas
l'utWser l'ln justfce, 11

B.DY ET F.M.

G'l1.mde-Bretagflf. il tt·~'.iJ..''';litf'

pa8 de paradisji8cal. ce qui e8t
culotté. alo,.s qu'il Y a t()mbien
d'ilcs u'l1.glo-narmandes qui en
sont.,. Il faudrait, au ni1-'i;~a.u
eumpùmj .r::e mettre. dru:cord
rHa 'i1.7W liste. Il JI a 1/.'11. aub-r
p1"(Jblème, ('Je:':!. qUi'- l'Europe ne
pa.rvümt pafî à po,;er seR cond,:-
fions, comnw le... Etaf..'f-[Tni,~;
pml'r "'accès il. mn manhf.
L'/ùtJ'()pe e.st un ik.'i plu;;;
jfrand~ m.ltn:hés lfw'fld'ia'~',
mnis un pa~ ..•e /lOtte lfHtpfl Ù le
brmwr, lm :,'i: nU.'Uu-llt {,'11.
r.rmCll.rr(',nc~ pOUT a.ttirer de,,,,
capi:/Q,uiV.

Et si on nryarrive pas?
P.L. Ce:i.t une. g7l.e..'ltùm de +~u.r-
T~ic... l!.'t ûfa.-ut vraiment que
(;i~l(l bUl1W~. 1.or.'( d" dù,(:"/J .••.sùm,~·
p(!Th'lm:u.dlr:/; Œoe~~ PÙ!;rf'ii MH~-
(;'()l.~ù;i., .lavais nâ.s SU'f la tLlblf:
lu rMh'e~git~de pl'upDser au~l"
u.ut'/"etiEt.al.~ 1uemb'rlJ/lle repu/'-
ling pur puy!>. En b·re.!, ml uu-
TaU taxi les m'U.Uiwl1i.unale~
en jD'lwr.-ian d'un Cf3fluin
nombre de crit~rC8 pl'édijinis"
com me lr lieu dactiviti, lt, bu-
sine.ss, l'emploi. On aurait
alors 'oraimentfœit un pas vers
ln. trangpa~nc.r., m.ais lr. com.-
m,i.il,'{a;-t.ro (1:U,T A:ffœi.1'e..$ éc(l1"/.()-

m.iqup.~ne lajamaù? mÙ~.~]J1' la
table> C·C!'it trt:? rêvélateu-r du
man'1tl.e dOmbit'ion., de v()lont~
polltirJ'ile de lrr.Com.mi .••âon el1-

·ropùn-(œ .•
Pr"pD:!irec;lHIilli!ipM

R.Dvlit F..M.

solutions « La pression fiscale est de toute façon trop élevée»
Quand on voit l'ampleur des cr Panama
PiJpers ». comme d'auhes scandales
financiers par le pa5.se, on a envie de vous
demander srll 'J a réellement moyen de
mettre fin à ces pratiques d'éyas.ion.
légales mais imm-orales, et de fraude
fiscale?
J.-P.I!!. .""(Jil('. I<.tp;r~me /:/o"t fjfir1.it'l:mmt.
brxrd.é de dil1J~(J~it.ionl1 rr.l(l.tù..'f,~ a ra lutte
contre lafrcoli1efi,"'/r:alc ou à 1Jf.'cr1.~ionfi.'i~
('..(ûc, tant :mr If'- plon nati.onal Ooi f7;nti-
o.tnt~, de,) qtl'inte·rnr1.timwl (écha. n.ge di"n.-

.fol'matÎ-ofM, t'te.), mais rdn -nesuffit ma~
n~festeme-nt P(U... Cela d1't, au~delà d.es
m.oycns nicessaires Il mettre en œuvre
pour lesfa-ire o.pplique1' de mii.1! làe plus
tfficatc. on ne peut décrJupln cette problé-
matiqu.i! de la n&e8sitl dl bLu'sser la pres-
sionfi..scuw sur !['~TtéVt'}J'US du in.wuil, ..

VQ-.iS U'QLlle.i! dini! ql,i'il 'J ;aufjlit une jü,tift+
.caUon macroécot'l:Qmique illIl'é\"aslon
fis.calfi!?
J-P.B. Oui~ en PlJ:Ttù: •••
P.J •.. , ,ltu,,",,"-il1t/'jhJJl pal;/. ny1lxhir /.'(l ('e,'i

tr,nm:rlL A'(Jjmirl1'hui, {m JolI' rl~lI.d rrnn.ple
qur fQ1d pay" t'Û le paradis fil1ffl! Ji'ml
au.(:n: P'NjS. CrUe pns.<:ih/lif.i d'nl1 m(}ÙM~

di~antfiscal nç.taste a l'ensemble de la S"O-
t'idi - purc.c qu.û y (~ malus di! T/wyen:,;
Pf.Ju;rlufuiT{.J()m'tiunne,r àreâf(J.blemfni ~
e~t ùUiuppudable. C'''id ù ~df).qu'il fmd
\'1·1~ltuqllCf'.
P.l. Aldrl1l.nl'hm~ l,v pmblbne.. (.'·CHttfl~:
11(1U ..1' /,;". {·iü'".IJI~'luj lrunhd(L et h~ petlt.l'.J;i f{n-

/:("F;pri}lf~'.;./.(/ Bdgùj1U: pM ~r".t"'nj':rfiJ>/."U1 C't~

mtIti~j{"; de t/J .•ratioll. àf'.3 l'n:'fnl.l~du tra-
tJrJ,at mai.'1 i.J.1/ p([r(Idi.".fi.~c(Jlpour 1~3di-
tcnrel1.rs de capÜau.'r et. 'l':c~ m,1Jltinatio-
naü.ç, [JQ.u,je pt']j.,.~f'. fa nir.t'~9:'litide tal.'f:1"

~lU nir.N'.I1.1J, etJI"Oflt>rm le,~7F'Oell1J.ç en jemf:-
tion du. lieu de la productlan réelle dJacti-

l'fM, le nDmbre d'emploi& concern&. les
bénific.f.~ mis giJlàù, 11ft!~ll.b~idt::tirt'~'U~,
ek ..'v1aUI~'Ure-u.semcnt,la volonté poli-
tique manque en EUr'()pe;, Ct' rep()rlilt~

payv paT PU;I.)J,· ~!lA~T am~li~r;T lu tTi.ll;"Pa.-
"~IW~~ .fvwalc lU). )amjr/t,' cte pmp(w: [HJT

PierFt.~~\fnl-lwviâ, eumm.iIiH(lirf. alitA.' ,1{-
fiJi"rf'J; h~m,lml.ÙJ?JI:I.:, t:t t~J"'N/. regn~t.t(Û:di.'.
SaM dcrltt~ avait-il peeJ.J.Tde M'fai/'"(' t.ar:la
par ("trfaim 1:.lr7.tJ( memhreJl, .. 1i1JXr pl1J~
jli,i:temcnt. cfst u.n r:ra.i dfji pour {}.'I/.-
rape. Ct'el,(/, itallt,
ba!~'5Ser la pn;~ion
sur les rn:.'e-nus pm-
f~s-io'/l.ne/.s, à,çt bien,
mais il n/l faut pas
cmblÙ:,.r qUff, U.s S.lfS-
tbne!J df sant/- et
d~(luClltiu'ft sun! .fi-
mmcù pUT' l'impôl.
On dit smfumt que
lt;$ Etat/$-U,.ilf ont
df'~ Ü,l1W dl' 1!l.J ..'ldüm,

mllim':l flmlâMtifi
fpùn R117'01'~ rTU./.UI J1
'TU; flu# prr.8. m.1hlil;.T l[l-ff' (.'h~ rll,J\ ~ I.i-
tuyr1!.'i dniv17l.t prry""; enl'-mfm~,~ }l{lur la.
~(lntti et l't.duratinn. Jllll1 dnnx 7m vrai
dibu.t ':divlogùpu fi. (J,'l..'flir .mi" ~~tr.f:({IJ,f'~I:-

tù-m._
J-P.B. Lg p1'(JSf,ùmjiscale reste de toute fi-
çan trop tlevée.. Ji est uberrant de. COll~tu-

tf;r que l''p'FI pr1:i~ dr..'j"à 25 % J'impiji pOlIr
rlf;Jl IT,l.'e."fl'/JJ; t'Ji~J.: mlld.fc,~·tf,<; /~/. .50 ~ pmu

dn. nT/:'.Uii..'i Il pn:nr.' ,'mpbi.l:ii.r;'). J\.-fêm.e.<;"i!
nr~ jaul plJ~ 1âP'f" rJ'iH! l'èr.,·w,ùm ji,'itaif:
rrmn'C f].Ul/Ri: son m-l.gin..e da.m/ j~ t.umul.

dl:.'i 1Y'.t""l1-V." pr(JJ•.•~~~i.nllnf!b: l':t m,(}hi.lù;i~"
dn.1M le~ allnÜR 70, f"cqui a in,c-itinomhr.c
d'indipcndantl/ à aBer a.t.I<,.-fO 11n.e valijj(; (lU

J.1~mh(l"rlrg, il est urgmt de ret.l()ir la.
progressivité de l'impôt mlJdg1."que, Vous

al/v:: me dire qu'i/faut trDm1er de l'argent
rlilleIlT,b;. C't:b't vmt. et pourq-1Wi. pw; diLm.·
la tW:i.Cticrn deI) fprt-unu, lll{Ji~ il f«ul
clion, un L·{Jda~tn: des .fi)r(:U1WS P Pw;
lItmple et pmfim-hm:nt ~ffi.race. relu di!...
J.C. ll.~Imt un ùupnt .'nJ.r IrJ.j;"rtlw.J~ IJ.!I~
Pa1JJJ~Ra/! ..:t l't'la na. el/. (1.lU:Un.1; (:on,,-t3-
I/T/Ul.l.'e rw:r 1UU~ h'e'f1.tlielœ.fiâf.~' ar.# 1;(,1]11:-

rm/3._.. Hrq. cr: que jr fJt:tr.l', m.oi, c'e,,'lt -une
ta.w.ti-(J1I identiq)J.c de.~n;ve:nllS dl~ tl·w;a.il
rotdu ô:apital et /.fugl.nb.e là..Jt'.dan-~ jre$

loye:r,ç.Cera sim.l"ifiuait
considérablement notre
régime d'impQsition. Pa+-
'ra!lêlcmrmt, U fa.ut flUg-

mente-r la Q'UDtlté o".'.('{)ni-
re(!. d'impôt - pou.rqu&I·
pas les 1.000 prnnicrs t'u-
rus d-E ''e1.'CH1l.'J·ilriTnuni-
:'lI6; ~ - d dl' ,.du'f,r ln
/.ua;fJJiuTt d.t:"~~fn~ plw;
tfler.-{8 pl1,J..::î e(lr(l. TU(l.i~·

pJw:t/u.i.
C.R . .le. ('n1i~~p/il jbnt nr/.

",·érÜu.bJf. «trrJ; "hift » Ij'/.l.-i

m: TlILtu, pm;. a mul la /5€('nn't~t .\,{}(,ùû/:.

M(lls il fmd m.(.J/:'r/:l-ra/.mr:r dr8 iffr>rf;lf:. en
tlwtihe d~ prao/fflgi.f. Itvt(lllr r1~l'impôt..
prmr tcrit.u Ir pO]lufUimf. l'a. fli1ln~rs.:on
pade dR (:hu.,grfixmlej m(1.i..~il ,~'agit d~pn,
fiuiUe de conm'b-ution (<< en néerlandais..
on dit mime aUll.sl.ag (attaqu'l;, l\,·DUtJ ~,
surenchérit John Crombez).
De mtJne, on parle de cha1~ socia1es,
m.ais il sugit du paiement d'wu: aBSif,-

rance collectit.'e, Ce sont des èlèrnents cs-
sr;nf:if;ÎJCi, sO.m quni ml •.'(1 'rJe~N~ILn dilite-
ment $i)C1~ftaL

«( Tmrer phu;
justement,
c'est un vrai
difi pour
l'Europe»
PHIIIf'f'~ II\M~ERTS

J.c. Je dirais il: monsieur Johan va7l
O<-utveldt que les,{imdionn.air{,1:f du SPF
Fimmc:/::s S0111 de.t:j.,re1l$ qui nr-pporle1lt de
lhl~'erlt {It1.'t' m-fI:f;,!:e8 de l'Etal. [1. i.me: nmd'i-
tiU1i.: iifaut lm miniMn ckl.l Fiu(UH'~'lui
y (:1''I)Ù; Vmiml:flt.

J-P.B. [/};l11t dm)(l.TI,ta!,"I.' rlt~m.(I;ljem.·fin/J.n~
M,"m; ill(ljn'.;tÙ:~ et fi l'[ulm:i.ni.'1lmtùmJl,o(~
cale p01l'1' 1I1'pU.qtler l'ar8mo.l di: mf'Ji"irt:./;
qui rJ tU prî~ ce~ dr'rnière. .•a-ntlée.~.
P.L. Dm:antagt' de tnm, .•pa-renœ {'.ha l.e!;
intermédiairr~. Connaître: J!':~ Mnfji-
C"1a.ire-.'i réels dc!/sQ-Ciitis-.ffl"ans ou de3 off
sh.,re (trust, fond.ation, etc.) dnit Jtn
pri(J'iita·il'e. La· trans-pa1'e?u:e augmente le.
~oùt rep1/ta.tionnel df. laftaude..
C.R La lutte radicale contre les parad~

.fiscaux. qul pa.s,if!. pa~' l'ifablissr.ment
cfut//' li~h cummune œil. .re-t.,I. de r{.1niun
e:u1vpà:rnœ.
A.M. l'Jopf,r h~cr)t)pifmii!m Ùt,t.e.nwtim«lll;
mtrr Etr.rll! Id f:i1t're: fUclmÙâ$nntir;m.s .

P.J. Un I/t~iul F"l,I.Topir:n poll1" h'i'I hm.('f;/m;
dj-i.l~rt~~,prmr (:vü(~rqn,t.'ixrtuiwr ne HF. Te-
'nmiH'T!,t IW, p,.i'~'4J·"" l:Om·ITW ç:a il ér.€ fI', l;lJ.X
~:71.S"/1il/~i;:,

S.c.l)efj lniiJ p/ri..'f (:lcri'l"{"~. Il y Q. df.s nntùms
qm: ÇJ...•,-"tm,t, çnm1iU l/J. jmw{". .fisr,.al(..
fi1'(l"Of, moù q~û11.1: :ffint [JU •., .'mjfis(lln.JJ/R-nt
bÙ'n difinii',,'i. La Cour cm,.'>:ti.t~,tj(Jn1U',llr-

1!l' S'6/.1 e-st gu~re. {mue. mu.i~ n;fl./Ju. nDUS

place det'uut le parud.o:t'e ~uh'fl.nt..
l.a-/"iiqUe. nOllS régulariso-ns de.,~ cDntr~'-
buablu,reprntants sur la lm-&f. de disposi-
tion.e légales prises par le MgiBlatelt~ c~s
p~rsonll.es ne savent pas mpamr:r l('"ur
w':g'r,nf {'ïl Bdr.;iqu.e' CUT h$ bt.mqlie~ TU:

!'ftulofu.t P~!t! pi"wdro de rù,'que./i. Je poUT-

suii~, '1n~tF1.lr micwnf.(.li.-,;.'1uncr: de la no-
tion de «.fr(!.U(fe gmr~ l,>- ••

Itrapo5I'111!tuiYllI:s;~r

B.o, et f.M.

Si vaus deviez prendre une mesure pour
enrayer l'e\iiJsion ou la fraude fiscale, I:e
serait laquelle, en un mot "?
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TAXER LES ROBOTS

Perte d'emplois
contre gains en capital
Depuis des annéesc la questi-on de
ra-Utomat~sation de l'économie rait
débat. C'est un fait: l'emploi dimi-
nue de plus en pius. Différentes
études ont montré qiUe d'ici à
2050, 1'emplo. serait réduit de
moitié. « Dans j'industrie ou dQns les

!~tvi(e5, Je! r~mpl.aŒm~nts par I~s
robot$ S~ m{]rqJ./entpar un~ bClJsse
d~ !'~mploi, mars 'e::; re\fe-fl~5. eu~. l'JE"

diminuent pas Ji! explique Peul
Jorion, Lequel s'interroge «Oil va
cet argent? Où vont les re\lenuS" tj1tt~

de !a hausse de la productivité?
EssenNellement dtlnsle-s salaires des
djrigE:orJts, (es banLl5, les dividendes
pour les actionnaires, En dair, des
gains en capital se sont substitués
aux revenus du travail, » Pour cette

rat:50rl, l'essayi:ste ~stime ql..le la
r~chesseproduite pall-r lE's m",ch i nes
doit être tax~e de la même m<3l-
nifi're qUflIJ ['~lIe produits par
l'homme. ~ Ce fDpport entr~ {'impo-
sition du tmvaf} et celle du cap/ta}
~"!it tJn~ l1u~stion dordr~ g~ntiral qui

doit slenvrsagE'f dam une perspoctive
de 1Sou 20 ans, Se~onmoi. i} faut
f€,-ntrodufre une taxe sur fa force
mot1ke,»

B.DYETFM.

09/04/2016
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